COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU   MARDI 22 AOUT 2017
La réunion du Conseil Municipal du mardi 22 août 2017 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Marcel PRA, Daniel MARTELLI, Guy VERDON, André SOUISSA, Yves HODOUL, Gisèle AILLAUD., 
Absents : Cyril GIRAUD, Chloé GALLET, Carol GLEIZE, Thierry DEROUALLE.
Procuration : Cyril GIRAUD à Anne CHOUVET.
Secrétaire de séance : Jacques GIRAUD
Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Présentation des décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 

Retrait ordre du jour : Néant
Ajout à l’ordre du jour : Néant
Présentation des décisions du Maire :
Décision n° : 2017-017 : Avenant contrat 797408/170210-0147 Bureau Véritas - vérification des moyens de secours et des équipements concourant à la sécurité incendie (50.00 € annuellement) et des ensembles de protection contre les retours d’eau (220.00 € annuellement) au contrat initial pour la vérification périodique des ensembles de protection contre les retours d’eau.
Ordre du jour :
N°2017/2208/070 : Délibération débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).
Madame le Maire rappelle que :

Par Délibération du Conseil Municipal du 3 décembre 2015, la commune d’Eygliers a prescrit la révision générale du Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Conformément à l’article L.151-5 du Code de l’Urbanisme le plan local d’urbanisme comprend un projet d’aménagement et de développement durables qui « définit :

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles. »

Conformément à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, « un débat a lieu au (…) sein du conseil municipal sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables mentionné à l’article L.151-5, au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. »

Ainsi, le Conseil Municipal de ce jour doit permettre qu’un débat s’instaure sur les grandes orientations du PADD issues du diagnostic et de notre volonté politique.

Madame Le Maire précise que le PADD a fait l’objet de nombreuses réunions de travail du comité de pilotage et d’une réunion publique.

Afin d’animer le débat, Madame le Maire propose de présenter les différents points du PADD pour en débattre. 

Orientation 1 : développer une offre de logements et de service adaptée

· Prioriser le développement urbain sur la partie basse de la commune ;
· Permettre un développement démographique raisonnable et adapté au regard des objectifs communaux et des dispositions législatives ;

· Favoriser le renouvellement urbain et la performance énergétique ;

· Développer les services et équipements publics ;

· Conforter le secteur économique autour d’Eygliers-Gare.

DEBAT : 

	QUESTIONS
	REPONSES

	Prioriser le développement urbain sur la partie basse de la commune ? qu’entend-on par partie basse de la commune
	La partie basse de la commune comprend toute la superficie basse de la commune jusqu’au quartier des Blanches et du haut des Graves

	La commune participera-t-elle financièrement au projet de performance énergétique ?
	La commune ne participera pas financièrement directement au projet mais apportera son soutien technique aux personnes désireuses de se lancer dans un projet de cette nature

	Comment développera-t-on les services et équipements publics ? et le secteur d’Eygliers-gare ?
	Le secteur d’Eygliers gare est appelé à se développer de par sa situation géographique, si les nouvelles constructions qui y sont réalisées comportent plusieurs niveaux et que le RDC est consacré à l’implantation de locaux professionnels, les étages à de l’habitat, on parviendra à le développer harmonieusement.


Orientation 2 : améliorer les déplacements au sein du territoire communal

· Améliorer les circulations routières autour de la route nationale ;

· Conforter l’offre de stationnement sur les villages ;

· Faciliter les mobilités douces.

DEBAT : 

	QUESTIONS
	REPONSES

	Comment améliorer la circulation routière ?
	Une voie de « délestage » devrait voir le jour aux alentours de la gare et parallèlement à la RN

	Comment conforter l’offre de stationnement sur les hameaux ?
	Il existe des parkings privés qui pourraient être achetés par la commune pour étendre le parc de stationnement, la commune doit également trouver des solutions pour créer des parkings

	Comment faciliter la mobilité douce ?
	La mobilité douce peut être facilitée en aménageant le territoire par la création de trottoirs le long de la nationale, au chef-lieu et par la création d’une voie verte avec Guillestre


Orientation 3 : veiller à la modération de la consommation d’espace et lutter contre l’étalement urbain

· Modérer la consommation d’espace ;
· Combler les dents creuses ;

· Permettre une évolution encadrée des constructions isolées.

DEBAT : 
	QUESTIONS
	REPONSES

	Comment veiller à la modération de la consommation d’espace et à l’étalement urbain ?
	Dans les hameaux, il faut veiller à ce que l’habitat reste concentré autour de l’actuel bâti, et sur le bas de la commune notamment, il faut favoriser le comblement des dents creuses.

	Que permettra-t-on dans le cadre de l’évolution encadrée des constructions isolées ?
	La surface du bâti des constructions isolées doit pouvoir être utilisée de façon optimale


Orientation 4 : préserver l’identité de la commune
· Veiller au maintien des caractéristiques paysagères des hameaux ;
· Préserver l’architecture traditionnelle de la commune ;

· Favoriser les continuités écologiques, les réservoirs de biodiversité et le développement durable ;

· Protéger la ressource en eau et les milieux aquatiques.

DEBAT : 

	QUESTIONS
	REPONSES

	Comment préserver l’identité de la commune ?
	Les hameaux doivent conserver leur forme groupée

	Comment préserver l’architecture traditionnelle de la commune ?
	L’architecture traditionnelle doit surtout être conservée dans le bâti ancien

	Qu’en est-il de la préservation des zones naturelles ?
	La commune souhaite préserver les zones naturelles présentes, l’actuel classement de certaines d’entre elles permet leur conservation

	Qu’en est-il de la protection de la ressource en eau ?
	La commune souhaite continuer ses efforts dans la protection de la ressource par des travaux sur le réseau


Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la délibération du 3 décembre 2015 prescrivant la révision générale du PLU ;

Vu la loi ALUR du 24 mars 2014 ;
Considérant qu’en application de l’article L153-12 du code de l’urbanisme les orientations générales du PADD doivent faire l’objet d’un débat au sein du Conseil municipal, deux mois au moins avant l’examen du projet de PLU ;

Considérant que suite au débat qui a fait place, les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLU de la commune d’Eygliers retenues sont :

ORIENTATION 1 : DEVELOPPER UNE OFFRE DE LOGEMENTS ET DE SERVICE ADAPTEE

Objectifs :

· Prioriser le développement urbain sur la partie basse de la commune ;

· Permettre un développement démographique raisonnable et adapté au regard des objectifs communaux et des dispositions législatives ;

· Favoriser le renouvellement urbain et la performance énergétique ;

· Développer les services et équipements publics ;

· Conforter le secteur économique autour d’Eygliers-Gare.
ORIENTATION 2 : AMELIORER LES DEPLACEMENTS AU SEIN DU TERRITOIRE COMMUNAL

Objectifs :

· Améliorer les circulations routières autour de la route nationale ;

· Conforter l’offre de stationnement sur les villages ;

· Faciliter les mobilités douces.

ORIENTATION 3 : VEILLER A LA MODERATION DE LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LUTTER CONTRE L’ETALEMENT URBAIN

Objectifs :

· Modérer la consommation d’espace ;

· Combler les dents creuses ;

· Permettre une évolution encadrée des constructions isolées.

ORIENTATION 4 : PRESERVER L’IDENTITE DE LA COMMUNE

Objectifs :

· Veiller au maintien des caractéristiques paysagères des hameaux ;

· Préserver l’architecture traditionnelle de la commune ;

· Favoriser les continuités écologiques, les réservoirs de biodiversité et le développement durable ;

· Protéger la ressource en eau et les milieux aquatiques.

Considérant que le Conseil Municipal a débattu des orientations générales du PADD du projet de PLU d’Eygliers lors de la présente séance ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

- PREND ACTE de la tenue du débat sur le PADD conformément à l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme.

- Donne tout pouvoir à Madame le Maire afin de mettre en œuvre cette décision.
Vote : 
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 2 : Guy VERDON, Yves HODOUL
N°2017/2208/071 : Délibération modifications statutaires du Syme 05

Lors de l'assemblée générale du Syndicat Mixte d'Electricité des Hautes-Alpes du 26 juin 2017, les élus ont décidé de compléter les compétences optionnelles du syndicat portant création et exploitation ďun réseau public de chaleur et de froid entraînant ainsi la réadaptation de ses statuts.
Madame le Maire présente aux membres du Conseil Municipal les statuts modifiés du Syndicat Mixte d'Electricité des Hautes Alpes adoptés en Assemblée Générale le 26 juin 2016.

Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur la modification statutaire du Syndicat Mixte d'Electricité des Hautes Alpes proposée.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

- N’approuve pas la modification des statuts du Syme 05 comme exposée ci-dessus

- Donne tout pouvoir à Madame le Maire afin de mettre en œuvre cette décision
Vote : 
Pour : 4 : Jacques GIRAUD, Gisèle AILLAUD, Yves HODOUL, André SOUISSA
Contre : 4 : Guy VERDON, Anne CHOUVET, Daniel MARTELLI, Cyril GIRAUD
Abstention : 2 : Marco GESTIERO, Marcel PRA
N°2017/2208/072 : Délibération mise à disposition du minibus communautaire aux associations dont le siège social est déclaré sur la commune  – garantie de la commune

Madame le Maire rappelle que la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras dispose d’un minibus de 9 places qui peut être mis à disposition gratuitement auprès des associations du territoire et dont le siège social est déclaré sur l’une des 16 communes membres.

Madame le Maire Informe le conseil municipal que la communauté de communes demande alors à ces associations une caution d’un montant de 2500 €.

Madame le Maire propose, au vu des budgets des associations, que la commune d’Eygliers se porte garante pour les associations empruntant ce minibus et dont le siège social est déclaré sur la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

- Approuve l'exposé de Madame le Maire et accepte que la commune se porte garante lors du prêt du minibus communautaire aux associations domiciliées sur son territoire.

- Affirme son soutien, par cette délibération, aux associations de sa commune.
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/073 : Délibération suppression d’un emploi à temps non complet d’adjoint d’animation 2ème classe et création d’un emploi à temps non complet d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet au comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 et de la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, il convient de supprimer le poste d’adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet initialement créé et de le remplacer par un poste d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon afin de permettre au service de fonctionner correctement eu égard au nouveau recrutement pour la rentrée scolaire 2017/2018.

Madame le Maire propose donc à l’assemblée, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984 :

- de supprimer le poste d’adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet à 26.92/35èmes soit 26h55 mn annualisé sur 12 mois occupé par un agent dont le contrat à durée déterminée a pris fin et de 

- de créer à cette fin un poste d’animateur principal 1ère classe à temps non complet de 24.16 35èmes soit 24h10 annualisé sur 12 mois, à compter du 28 août 2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte la proposition de Madame le Maire
· Modifie ainsi le tableau des emplois
Inscrit au budget les crédits correspondants
Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 1 : Jacques GIRAUD
N°2017/2208/074 : Délibération suppression d’un emploi à temps non complet d’adjoint d’animation 2ème classe et création d’un emploi à temps non complet d’adjoint d’animation 2ème classe
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 et de la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, il convient de supprimer le poste d’adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet de 20.53/35èmes soit 20h32 mn annualisé sur 10.5 mois (la modification du temps de travail étant supérieure à 10 %, on ne peut modifier le poste) et de créer pour le remplacer, un poste d’adjoint d’animation 2ème classe à 29.72/35èmes soit 29h43 annualisé sur 12 mois afin de permettre au service de fonctionner correctement eu égard au nouveau recrutement pour la rentrée scolaire 2017/2018.

Madame le Maire propose donc à l’assemblée, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984 :
-  de supprimer le poste d’adjoint d’animation à temps non complet à 20.53/35èmes soit 20h32 mn annualisé sur 10.5 mois (la modification du temps de travail étant supérieure à 10 %, on ne peut modifier le poste) et 

- de créer un poste d’adjoint d’animation 2ème classe à temps non complet à 29.72/35èmes soit 29h43 mn annualisé sur 12 mois à compter du 28/08/2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte la proposition de Madame le Maire
· Modifie ainsi le tableau des emplois
Inscrit au budget les crédits correspondants
Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 1 : Jacques GIRAUD
N°2017/2208/075 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet ATSEM principal de 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,
Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,
Vu le tableau des emplois,
Vu la transmission du projet au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 et de la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’ATSEM principal 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement.
Madame le Maire propose à l’assemblée :

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’Atsem Principal de 2ème classe à temps non complet créé à 32 heures 51 mn à 33 heures 04 mn compter du 01/09/2017,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte la proposition de Madame le Maire
· Modifie ainsi le tableau des emplois
Inscrit au budget les crédits correspondants
Vote : 
Pour : 10

Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/076 : Délibération approbation de la procédure de déclassement et classement du domaine public communal au Coin entre les parcelles D404 et D408, et vente à Mr CHANEY et Mme BONNET
Madame le Maire rappelle que par délibération du 03 mai 2017 a été évoqué le déclassement et le classement de parties de voirie communale au Coin. Mr Chaney et Mme Bonnet ont pour projet d’acquérir les parcelles D404 et D408 sur lesquelles  une régularisation d’occupation du domaine public doit être opérée soit 98 m2, et de son côté la commune souhaite acquérir une partie de la parcelle D404 pour l’affecter à la voirie communale soit  6 m2. Les parties étant d’accord 

Cette procédure a fait l’objet d’une enquête publique préalable au déclassement et vente des 98 m2 et achat et classement des 6 m2. Elle a été réalisée du 17 juillet 2017 au 01 août 2017.

Considérant le plan de bornage et de division de la SCP Jacques POTIN du 29 avril 2017,

Considérant la désaffectation du domaine public sur les 98 m2 concernés,

Considérant l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 13 août 2017,

Considérant qu’il y a lieu de faire aboutir ce projet, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Constate la désaffectation de 98m2 de domaine public au Coin entre les parcelles D404 et D408
· Décide le déclassement des 98 m2 de domaine public entre les parcelles D404 et D408
· Décide la vente des 98 m2 ainsi déclassés à Mr Chaney et Mme Bonnet au prix de 60 € du m2 et l’achat de 6m2 destinés à la voirie communale au prix de 2 € du m2
· Décide le classement de 6m2 de voirie après achat à Mr Chaney et Mme Bonnet
· Précise que les frais de notaires et arpentage sont à la charge de Monsieur Chaney et Madame Bonnet, les frais d’enquête publique à la charge de la commune
Donne tout pouvoir à Madame le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires et signer tous les actes et pièces
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/077 : Délibération approbation de la procédure de déclassement et classement du domaine public communal à la Font, aux alentours des parcelles F 81 et F 82, et vente sans soulte à la Maison du Guil – SCI la Goavie

Madame le Maire rappelle que par délibération du 24 mai 2017 a été évoqué le déclassement et le classement de parties de voirie communale à la Font. La Maison du Guil – SCI la Goavie souhaite acquérir  45 m2 afin que soit opérée  une régularisation d’occupation du domaine public de, et de son côté la commune souhaite en faire de même et désire acquérir 37 m2 des parcelles F81 et F82 pour les affecter à la voirie communale. Les parties étant d’accord 

Cette procédure a fait l’objet d’une enquête publique préalable au déclassement et échange sans soulte des 45 m2 et des 37 m2. Elle a été réalisée du 17 juillet 2017 au 01 août 2017.

Considérant le plan de bornage et de division de la SCP Jacques POTIN du 24 avril 2017,

Considérant la désaffectation du domaine public sur les 98 m2 concernés,

Considérant l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 13 août 2017,

Considérant qu’il y a lieu de faire aboutir ce projet, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Constate la désaffectation de 45 m2 de domaine public à la Font au droit et sur le côté de  la parcelle F81 
· Décide le déclassement de ces 45 m2 de domaine public
· Décide l’échange sans soulte, échange évalué au montant de 700.00 € pour chacune des parties des 45 m2 ainsi déclassés avec La SCI la Goavie – la maison du Guil contre 37 m2 de la parcelle F82 destinés à la voirie communale, 
· Décide le classement de 37 m2 de voirie après achat à la SCI la Goavie – La maison du Guil
· Précise que les frais de notaires et arpentage sont partagés pour moitié par les deux parties, les frais d’enquête publique à la charge de la commune
· Donne tout pouvoir à Madame le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires et signer tous les actes et pièces.
Vote : 
Pour : 10

Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/078 : Délibération approbation de la procédure de déclassement et classement du domaine public communal au Coin, aux alentours de la parcelle D 403

Madame le Maire rappelle que par délibérations du 14/02/2017, du 05/12/2016 et du 24/05/2016 a été évoqué le déclassement et le classement de parties de voirie communale au Coin. Monsieur Bourgues et Madame Costantini ont acquis  la maison de Monsieur Patrick Barthélémy cadastrée D403, les abords de cette parcelle sont à régulariser pour occupation du domaine public pour 42 m2 et 3 m2, et de son côté la commune souhaite régulariser la voirie pour occupation du domaine privé et désire acquérir 21 m2 de la parcelle D 403 pour les affecter à la voirie communale. Les parties étant d’accord 

Cette procédure a fait l’objet d’une enquête publique préalable au déclassement et achat de 42 m2 et de 3 m2 et achat et classement de 21 m2. Elle a été réalisée du 17 juillet 2017 au 01 août 2017.

Considérant le plan de bornage et de division de la SCP Jacques POTIN du 18 octobre 2016,

Considérant la désaffectation du domaine public sur les 42 et 3 m2 concernés,

Considérant l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 13 août 2017,

Considérant qu’il y a lieu de faire aboutir ce projet, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Constate la désaffectation de 42 et 3 m2 de domaine public au Coin aux alentours de  la parcelle D 403
· Décide le déclassement de ces 42 et 3 m2 de domaine public
· Décide la vente de 42 m2 au prix de 20 € le m2 et 3 m2 au prix de 60 € le m2 ainsi déclassés à Monsieur Bourgues et Madame Costantini et l’achat à Monsieur Bourgues et Madame Costantini de 21 m2 au prix de 3 € le m2 de la parcelle D 403.
· Décide le classement de 21 m2 de la parcelle D 403 après achat à Monsieur Bourgues et Madame Costantini.
· Précise que les frais relatifs à ce dossier arpentage et notaire, sont à la charge des acquéreurs en fonction de la superficie respective de leur acquisition
· Précise que la location de terrain d’une superficie de 111 m2 situé au sud/est sera réalisée au prix de 60 e par an
Donne tout pouvoir à Madame le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires et signer tous les actes et pièces.
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/079 : Délibération approbation de la procédure de déclassement du domaine public communal au chemin des Ruas, aux alentours de la parcelle C 1175

Madame le Maire rappelle que par délibérations du 05/12/2016 et du 18/07/2017 a été évoqué le déclassement et la vente de parties de voirie communale aux Borels, chemin des Ruas. Madame Laure Vierne a acquis  la maison de Monsieur Bernard Bonnardel cadastrée C1175, Les escaliers et balcon permettant l’accès à cette maison ont été construits sur un délaissé de voirie et sont à régulariser pour une surface de 25 m2. Les parties étant d’accord.

Cette procédure a fait l’objet d’une enquête publique préalable au déclassement et achat de 25 m2. Elle a été réalisée du 17 juillet 2017 au 01 août 2017.

Considérant le plan de bornage et de division de la SCP Jacques POTIN du 21 septembre 2016,

Considérant la désaffectation du domaine public sur les 25 m2 concernés,

Considérant l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 13 août 2017,

Considérant qu’il y a lieu de faire aboutir ce projet, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Constate la désaffectation de 25 m2 de domaine public aux Borels, chemin des Ruas au droit de  la parcelle C 1175
· Décide le déclassement de ces 25 m2 de domaine public
· Décide la vente de 25 m2 au prix de 60 € du m2 ainsi déclassés à Madame Laure Vierne
· Précise que les frais de notaires et arpentage sont à la charge de Madame Laure Vierne, les frais d’enquête publique à la charge de la commune
· Donne tout pouvoir à Madame le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires et signer tous les actes et pièces.

Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/080 : Délibération approbation de la procédure de déclassement du domaine public communal au Cros, aux alentours des parcelles A477 et A478
Madame le Maire rappelle que par délibération du 24/05/2016 a été évoqué le déclassement et la vente de parties de voirie communale au Cros aux alentours des parcelles A 477 et A 478. En effet, il convient de régulariser des constructions édifiées sur du domaine public par Monsieur Jacques Giraud à sa demande. Monsieur Jacques Giraud étant partie prenante, il a quitté la salle. Les surfaces concernées sont une terrasse de 22 m2, une partie de construction de 11 m2 et de 3 m2. Les parties étant d’accord.

Cette procédure a fait l’objet d’une enquête publique préalable au déclassement et à la vente de 22, 11 et 3 m2. Elle a été réalisée du 17 juillet 2017 au 01 août 2017.

Considérant le plan de bornage et de division de la SCP Jacques POTIN datant d’août 1997,

Considérant la désaffectation du domaine public sur les 22, 11 et 3 m2 concernés,

Considérant l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 13 août 2017,

Considérant qu’il y a lieu de faire aboutir ce projet, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Constate la désaffectation de 22, 11 et 3 m2 de domaine public au Cros, aux alentours des parcelles A 477 et A 478
· Décide le déclassement de ces 22, 11 et 3 m2 de domaine public
· Décide la vente de 22, 11 et 3 m2 au prix de 60 € du m2 ainsi déclassés à Monsieur Jacques Giraud
· Précise que les frais de notaires et arpentage sont à la charge de Monsieur Jacques Giraud, les frais d’enquête publique à la charge de la commune
· Donne tout pouvoir à Madame le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires et signer tous les actes et pièces.
Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/081 : Délibération approbation de la procédure de déclassement du domaine public communal au quartier du Roy, aux alentours de la parcelle C435
Madame le Maire rappelle que par délibération du 24/05/2016 a été évoqué le déclassement, l’échange et le classement de partie de voirie communale et de terrain privé au quartier du Roy avec Monsieur et Madame Bonnardel Argenty aux alentours de la parcelle C 435 en échange de la parcelle C407 leur appartenant afin d’agrandir la voirie communale. Les surfaces concernées sont respectivement de 106 et 111 m2, l’estimation tarifaire retenue étant de 60 € du m2 et les surfaces équivalentes, il a été retenu le principe de l’échange sans soulte. Les parties étant d’accord.

Cette procédure a fait l’objet d’une enquête publique préalable au déclassement et classement et à l’échange de 106 et 111 m2. Elle a été réalisée du 17 juillet 2017 au 01 août 2017.

Considérant la désaffectation du domaine public sur les 106 m2 concernés,

Considérant l’avis défavorable du commissaire enquêteur en date du 13 août 2017,

Considérant que suite à l’avis défavorable du commissaire enquêteur un débat s’est instauré au sein du conseil municipal, la conclusion étant que les arguments des riverains qui ont motivé la décision défavorable du commissaire enquêteur ne paraissent pas vraiment fondés, le domaine public concerné étant relativement peu utilisé et entretenu.  

De plus, concernant la circulation à l’entrée du chef-lieu, les élus ont décidé de mettre en place des dispositifs de ralentissement de la circulation et de protection des piétons. Dans le cadre d’une réflexion de réorganisation globale de l’espace public (molok, circulation, parking), cet échange de terrain est intéressant pour de futurs aménagements. 
Considérant qu’il y a lieu de faire aboutir ce projet, en effet,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

- Constate la désaffectation de 106 m2 de domaine public au quartier du Roy, aux alentours de la parcelle C 435 

- Décide le déclassement de ces 106 m2

- Décide l’échange sans soulte, échange évalué au montant de 60 € du m2 pour chacune des parties des 106 m2 ainsi déclassés avec Monsieur et Madame Bonnardel Argenty contre 111 m2 de la parcelle C 407 destinés à la voirie communale,

- décide le classement de 111 m2 de voirie après achat à Monsieur et Madame Bonnardel Argenty

- Précise que le frais de notaires et arpentages sont partagés pour moitié par les deux parties, les frais d’enquête publique à la charge de la commune

Donne tout pouvoir à Madame le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires et signer tous les actes et pièces.
Vote : 
Pour : 8
Contre : 
Abstention : 2 : Anne CHOUVET, Guy VERDON
N°2017/2208/082 : Délibération règlement école

Objet : Délibération adoption du règlement intérieur de la cantine, de la garderie, des temps d’activités péri scolaires 

Le règlement intérieur de la garderie, de la cantine, des temps d’activités péri scolaires définit les modalités d’accès et le fonctionnement de ce service municipal.

Le conseil municipal est invité à approuver le projet de règlement intérieur après quelques modifications mineures.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de règlement intérieur de la garderie, de la cantine, des temps d’activités péri scolaires,

Considérant qu’il convient de réactualiser les modalités d’accès à ce service municipal,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

- Adopte le règlement intérieur de la garderie, de la cantine, des temps d’activités péri scolaires, ci-annexé

- Convient de l’appliquer dès la rentrée 2017/2018

- Charge Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/083 : Délibération adoption des tarifs de la cantine, et des d’activités périscolaires 2017/2018
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de tarifs de la garderie, de la cantine et des activités périscolaires,

Considérant qu’il convient de réactualiser les tarifs d’accès à ce service municipal,

Il a été proposé les tarifs suivants par enfant, par repas et par période :

· Cantine scolaire

	
	2017/2018
	2018/2019
	2019/2020

	Tarif par repas
	5.30 €
	5.40 €
	5.40 €


· Garderie scolaire
	Créneaux horaires
	Tarifs

	7h45 - 8h20
	1.00 €

	11h30 - 12h15
	1.00 €

	12h15 - 13h30 sauf mercredi
	1.00 €

	16h30 - 17h30 sauf mercredi
	1.00 €

	17h30 - 18h15 sauf mercredi
	1.00 €

	Dépassement créneaux horaires
	5.00 €


· Les temps d’activités périscolaires (TAP) 
Les temps d’activités périscolaires sont gratuits.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte les tarifs de la garderie, de la cantine, des temps d’activités périscolaires, ci-dessus exposés
· Convient de les appliquer dès la rentrée 2017/2018
Charge Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/084 : Délibération adoption des tarifs de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement 2017/2018
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de tarifs de l’accueil de loisirs sans hébergement,

Considérant qu’il convient de réactualiser les tarifs d’accès à ce service municipal,

Il a été proposé les tarifs suivants par enfant, par repas et par période :

· Accueil de Loisirs Sans Hébergement

	
	COMMUNE (Eygliers et Mont-Dauphin)

	Quotient familial
	1 enfant
	2 enfants
	3 enfants et plus

	QF > 651
	18.00 €
	17.00 €
	16.00 €

	650 > QF > 501
	17.50 €
	16.50 €
	15.50 €

	500 > QF >0
	17.00 €
	16.00 €
	15.00 €

	
	HORS COMMUNE

	QF > 651
	22.00 €
	21.00 €
	20.00 €

	650 > QF > 501
	21.50 €
	20.50 €
	19.50 €

	500 > QF >0
	21.00 €
	20.00 €
	19.00 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte les tarifs de l’accueil de loisirs sans hébergement, ci-dessus exposés
· Convient de les appliquer dès la rentrée 2017/2018
Charge Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/085 : Délibération adoption des tarifs de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement 2017/2018
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de tarifs de l’accueil de loisirs sans hébergement,

Considérant qu’il convient de réactualiser les tarifs d’accès à ce service municipal,

Il a été proposé les tarifs suivants par enfant, par repas et par période :

· Accueil de Loisirs Sans Hébergement

	
	COMMUNE (Eygliers et Mont-Dauphin)

	Quotient familial
	1 enfant
	2 enfants
	3 enfants et plus

	QF > 651
	18.00 €
	17.00 €
	16.00 €

	650 > QF > 501
	17.50 €
	16.50 €
	15.50 €

	500 > QF >0
	17.00 €
	16.00 €
	15.00 €

	
	HORS COMMUNE

	QF > 651
	22.00 €
	21.00 €
	20.00 €

	650 > QF > 501
	21.50 €
	20.50 €
	19.50 €

	500 > QF >0
	21.00 €
	20.00 €
	19.00 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte les tarifs de l’accueil de loisirs sans hébergement, ci-dessus exposés
· Convient de les appliquer dès la rentrée 2017/2018
Charge Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération
Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/086 : Délibération PV assainissement 
Madame le Maire rappelle la prise de compétence assainissement par la communauté de communes du Guillestrois et du Queyras en date du 01/01/2017.

La rédaction d’un procès-verbal est obligatoire en vertu des articles L1321-1, 1321-2, 1321-5, ainsi que son approbation par l’assemblée délibérante.

Madame le Maire présente donc le document aux conseillers municipaux.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- décide d’adopter le PV de transfert de la compétence assainissement
- autorise Madame le Maire à le signer le PV ainsi que tout autre document relatif à cette affaire.

Vote : 
Pour : 10
Contre : 
Abstention : 
N°2017/2208/087 : Délibération instauration du sursis à statuer sur les autorisations d’urbanisme pendant la période d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU)
Madame le Maire expose au Conseil Municipal : 

Pendant la période de révision du PLU, il pourra être opposée un sursis à statuer (report d’une décision) aux autorisations d’occupation du sol demandées, afin de ne pas compromettre l’exécution du futur PLU ou la rendre plus onéreuse. 

Le sursis à statuer doit être motivé et ne peut excéder deux ans. A l’expiration du délai de validité du sursis à statuer, une décision doit, sur simple confirmation par l’intéressé de sa demande, être prise par l’autorité compétente chargée de la délivrance de l’autorisation, dans le délai de deux mois suivant cette confirmation.

Cette confirmation peut intervenir au plus tard deux mois après l’expiration du délai de validité du sursis à statuer. Une décision définitive doit alors être prise par l’autorité compétente pour la délivrance de l’autorisation, dans un délai de deux mois suivant cette confirmation.

A défaut de notification de la décision dans ce dernier délai, l’autorisation est considérée comme accordée dans les termes où elle avait été demandée.

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°85-729 du 18 juillet 1985 – art.2 JORF 18 juillet 1985 ;

Vu les articles L153-11 et L424-1 du code de l’urbanisme ;

Vu la délibération en date du 3 Décembre 2015 prescrivant la révision générale du PLU et définissant les modalités de concertation ;

Considérant que le sursis à statuer permet à la commune de reporter sa décision, d’autoriser ou non, une demande d’urbanisme dont les travaux, constructions ou installations, sont susceptibles de compromettre le projet de révision ou de rendre plus onéreuse sa réalisation.

Considérant que le sursis à statuer sera possible pendant toute la période de révision générale du PLU et prendra fin dès que le PLU révisé sera opposable aux tiers.

Il est proposé aux membres du conseil municipal d’autoriser : 

- L’utilisation si nécessaire du sursis à statuer dans les conditions fixées à l’article L424-1 et suivant du code de l’urbanisme pour les demandes d’autorisation concernant les constructions, ou installations susceptibles de compromettre le projet de révision du PLU ou de rendre son exécution plus onéreuse ;

- Madame le Maire à signer et à motiver les arrêtés individuels instaurant les sursis à statuer au cas par cas ;

- De porter à la connaissance du public cette délibération qui fera l’objet de mesures de publicités prévues au code de l’urbanisme. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Approuve l'exposé de Madame le Maire ;

· Autorise l’utilisation si nécessaire du sursis à statuer dans les conditions fixées à l’article L424-1 et suivant du code de l’urbanisme pour les demandes d’autorisation concernant les constructions, ou installations susceptibles de compromettre le projet de révision du PLU ou de rendre son exécution plus onéreuse ;

· Autorise Madame le Maire à signer et à motiver les arrêtés individuels instaurant les sursis à statuer au cas par cas ;

· Autorise de porter à la connaissance du public cette délibération qui fera l’objet de mesures de publicités prévues au code de l’urbanisme. 

Vote : 
Pour : 9
Contre : 
Abstention : 1 : Guy VERDON
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 22 heures 20
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Jacques GIRAUD.






Anne CHOUVET.
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